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ceÙe indemnité pùisse jamais dépasser 20 francs. (II 
ne sera dû aUCUn frais,de transport pour les' déplace­
ments dans les limites des villes). ' 

ART. 36, - Honoraires dus ~x commissairt!s pri­) 
seurs en cas de renf,e. ­

Les commissaires priseurs auront droit: 
10 A une rétribution fixe de 15 francs pa'r vaca­

tion de ,trois heures; 
20 - A un droit proportionnel sur le produit de 

III vente de, 

de 30/0 jusqu'à 5.000 

de 20/0 de 5.000 à 25.000 

de 1010 de 25.000 à 50.000 


, de 0,50% au délà. 
En cas de déplacèment, ils pourront ,prétendre aux 

frais alloués aux porteurs de contrairites. 

• ART. 37. - Taxe des frais: ­
La taxe des frais à recouvrer sur les redevables et à 

payer aux porteurs de 'contraintes se,a effectuée par 
le Commissaire' de la République ou son délégué sur 
la proposition du trésorier-payeur., 

Les honoraires dus au com~issaire priseur ~eront 
taxés par le juge. 

ART, 38. Sont abrogées toutes dispositions anté­
rieures au présent arrêté, notamment l'arrêté no' 105 
du 6 juin 1922. 

ART. 39, - Le présent arrêté sera enregistré, publié 
et communiqué partout où besoin sera. 

Lomé, le 21 janvier 1935. 

BOURGINE. 

Sous ordonnancement 

ARRETE No 53 créant an SOi1S ordonJU1J!cement li 
. Lomé. 

LE OOUVERNEUR DES COLONlES, 
OFFICIER' DE LA LÉmON DJHONNEUR,

--(;.­

COMMISSAIRE DE .LA RÉPUBLIQUE, 

Vu le décret du 23 ntars 1921 déterminant les attrîbutions 
et Jes pouvoirs -du.Commissaire de la République au Togo; 

Vu :le décret du .30 déce'mbre 1912 sur le régime financier 
des coJonies; 

Vu le décret du 23 novembre 1934 portant réduction des 
dépenses' administrâti~es du Togo; 

Le 'conseil' d'administratjon entendu; 

ARRETE: 
• 

ARTICLE PREMIER. - Il est institue dans le res­
'sort de 1. subdivisiDn de Lomé un sous-ordonnateur 
pour les opérations suivantes du budget IDcal et du 
budget annexe du chemin de fer et du wharf du Togo, 
qui sQnt effectuées sur la caisse du préposé du trésor 
de Lom.é. 
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Recettes. - 'Versement des recettes à percevoir 
popr le compte de. l'un des budgets du Territoire. 

Dépenses. ,~. 10 - Mandatement de toutes les dé, 
penses de, matériel et de main d'œuvre des divers 
services qui fonctionnent à Lomé. . 

20 Mandatement de toutes les dépenses afféreu­
tes aux achats de matériel faits à Lomé 'pour le 
compte des diverses circonscriptiDll9 du Territoire. 
. 30 - Mandatement de la solde et des accessoires 
de solde du personnel en service dans la subdivision 
de Lomé et des fOllctiDnnaires et agents en transit. 

ART. 2. Le sous-ordonnateur tiendra, 'dans les 
formes réglementaires la comptabilité des re,cettes 
et des dépenses pour les opérations qu'il aura effec­
tuées' et fournira les pièces périodiques; conformé­
ment aux instructions en vigueur. 

ART, 3. Les dispositions de l'article S de l'arrêté 
du 23 novembre 1934 relatives aux attributions du 
chef du service des travaux publics, des .chemins «le 
fer et du wharf en matière d'engagement, de cmllrôle 
ct de liquidation des dépenses afférentes au service 
restent en vigueur. 

Il n'est rien changé non plus aux dispositions prises 
antérieurement en ce qui cOllcerne l'exécution du bud­
get annexe du chemin de fer, exerdce 1934. Le chef 
du service demeure ordonnateur-délégué, de ce budget 

. jusqu'à la clôture des opérations. 

ART. 4. Le présent' arrêté sera enregistré, com-. 
muniqué et publié partout où besoin sera. 

Lomé, le 27 janvier 1935. 

BOUROINE. 

Inspectj'on des produits 

.ARRETE No 55 modifiallt ~elui du 26. septembre 1934 
portant cod;ficcdion de .l'inspection des produits. 

LE GOUVERNEUR DES COL9NIES, 
Off!qER DE LA UGWN O~HON/,;EURJ 

COMI\iISSAIRE DE LA RÉPUBLtQUE, 

Vu le décret du 23 mars 1921 déterminant, les attrthution~ 
et le~ pouyoirs du Commissaire de la République au Togo: 

yu Parrêté nO 560 bis en date du 26 septembre 1934 portant 
codificafion de l'inspection des produits i 

Vu les propOSitions du service de l'agriculture et après avis 
de la chambre de comm~rce; 

Le conseil d'administration entendu;C 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. _. Les article 21, 22, 34 et 3() de 
l'arrêté no 560 bIS en date du 26 septembre 1934, por­

'tant codification de .l'inspection des produits sont 
abrogés et remplacés par les dispositions suivantes,' 
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